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Résumé 

L’objet de ce papier vise à spécifier les déterminants de l’innovation à partir d’un échantillon de 38 PME algériennes du secteur des industries manufacturières (période 2000-2006). Le modèle empirique explique la propension à innover des PME en fonction de variables conventionnelles issues de notre revue de littérature. Il ressort des régressions que l’aptitude à innover est positivement déterminée par : la taille de la PME, l’ouverture sur l’extérieur (exportations), la qualification de la main d’œuvre, les acquisitions d’équipement intensifiés en technologie. Par contre, l’intensité technologique du secteur d’activité, les réseaux que la PME tisse avec l’environnement et la stratégie de différenciation ne sont pas significatifs. La taille de la PME semble être un déterminant robuste de l’innovation des entreprises. Ce résultat s’inscrit dans une logique Schumpétérienne. En effet, Schumpeter (1942) explique que les entreprises de taille importante bénéficient d’une capacité de financement plus importante, elles peuvent : supporter les coûts des échecs des projets d’innovation, amortir les coûts de R&D, exploiter mieux les économies d’échelle de la recherche et de la production. 
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ملخص

الهدف من هذا البحث هو دراسة محددات الإبداع اعتمادا على عينة من 38 مؤسسة صغيرة و متوسطة تنتمي لقطاع الصناعة بالجزائر. نستنتج من البحث أن أهم المحددات التطبيقية للإبداع هي: حجم المؤسسة, الصادرات, المهارات الفنية داخل المؤسسة ومخزون التكنولوجيا داخل المؤسسة.  من جهة أخرى يبدوان المتغيرات التالية : قطاع النشاط علاقات المؤسسة مع المحيط وإستراتيجية المؤسسة ليست لها اثر فعلي على الإبداع داخل المؤسسة. يظهر من الدراسة أن حجم المؤسسة هو أهم محدد للإبداع و هذا ما يتوافق مع تحليل Schumpeter (1942) .

مصطلحات أساسية
 
المؤسسة الصغيرة و المتوسطة ,محددات الإبداع,  قطاع الصناعة
1. Introduction 

L’intérêt pour l’innovation et pour les PME
 en Algérie est une préoccupation relativement récente des pouvoirs publics. En effet, la période post-indépendance 1962-1989 était caractérisée par une économie administrée, dans laquelle de grandes entreprises d’Etat garantissaient les emplois, les salaires, le logement et d’autres avantages sociaux. Le code des investissements de 1963 (modifié en 1966) limitait fortement les initiatives individuelles des entrepreneurs. Ils étaient considérés comme néfaste à l’édification d’une économie planifiée et socialiste. Les quelques PME algériennes privées étaient concentrées dans des activités à faible valeur ajoutée, comme l’artisanat et la transformation courante à faible intensité technologique (Melbouci, 2006). En 1989, le socialisme algérien était arrivé à bout de souffle (déficit de la plupart des entreprises publiques, chômage déguisé, choc pétrolier de 1986…etc.). L’Etat décide de lancer progressivement de grandes réformes d’essence libérale : libéralisation des prix (loi 90-10 du crédit et de la monnaie,…), libéralisation du commerce extérieur, privatisation d’entreprises publiques (ordonnance 95-22 du 26/08/95, ordonnance 97-12 du 19/03/97), création de la Bourse d’Alger en 1996,…etc. L’Etat accorde désormais un rôle important à l’entrepreneur et à la PME dans le développement économique. Les statistiques montrent que 75% des PME recensées en 2005, ont été créées après l’instauration du nouveau code des investissements (d’essence libérale) de 1993 (Assala, 2006, p.2).
L’OCDE (2005) définit l’innovation comme le processus qui mène de l’idée d’un nouveau produit ou procédé jusqu’à sa commercialisation réussie. Le manuel d’Oslo de l’OCDE (1997) propose de mesurer l’innovation des entreprises par la question : « Depuis trois ans, votre entreprise a-t-elle offert des produits ou des procédés de fabrication nouveaux ou sensiblement améliorés à sa clientèle ? » (OCDE, 1997, p.58). Cette façon de faire est largement adoptée dans le monde. Dans sa dernière version, le manuel d’Oslo (OCDE, 2005) distingue quatre types d’innovations :
· Les innovations de produits (innovation technologique de biens et services).
· Les innovations de procédés de fabrication technologiquement nouveaux.

· Les innovations marketing (changement significatif dans les 4P du marketing).
· Les innovations organisationnelles (pratiques d’affaires, management). 
Notre problématique est la suivante : « Quels sont les déterminants empiriques de l’innovation dans les PME algériennes de l’industrie manufacturière ? ». De cette problématique découle la série d’interrogations suivantes :
· Quel est l’impact sur la propension à innover des variables suivantes : la taille de l’entreprise, l’ouverture sur les marchés extérieurs et la qualification du personnel ?
· L’intensité technologique du secteur d’activité joue-t-elle un rôle significatif ?

La deuxième section présente la notion d’innovation dans l’analyse de Schumpeter. La troisième section expose une revue de littérature des déterminants empiriques de l’innovation. La quatrième section expose le modèle empirique testé. Enfin, la cinquième section cite les principaux résultats notables.
2. L’innovation dans l’analyse de Schumpeter (1934, 1942)

Dans la théorie de la croissance économique de Solow (1956), la croissance à long terme est déterminée par l’évolution démographique et le progrès technique (l’innovation). Cependant, le progrès technique est considéré comme une variable exogène au modèle et ses déterminants ne sont pas expliqués par le modèle. C’est pour cette raison que le modèle de Solow (1956) est appelé théorie de la croissance exogène. D’autres modèles regroupés sous l’étiquette de la « théorie de la croissance endogène », rejettent l’hypothèse du changement technologique exogène de Solow (1956) et considèrent que le progrès technique résulte des choix des agents économiques (Harrod, 1961 ; Frankel, 1962 ; Romer, 1986 ; Lucas, 1988). Selon Harrod (1961) les principales sources du progrès technique sont : l’innovation, les améliorations de l’offre de travail (santé et formation), une meilleure organisation, l’amélioration de l’offre de produits,…etc.
Pour Schumpeter (1934, 1942), le progrès technique est la locomotive de la croissance économique. Il est dû essentiellement aux comportements des entrepreneurs innovateurs. L’acteur majeur de toute innovation est donc l’entrepreneur selon Schumpeter (1934). Ainsi, l’évolution de l’activité économique se situe plutôt du coté de l’offre. Ce ne sont pas les besoins des consommateurs (la demande) qui orientent l’appareil de production. Mais c’est plutôt les producteurs - entrepreneurs qui orientent les besoins des consommateurs, par l’innovation. Sans innovation, l’économie est donc stationnaire (absence de croissance économique). Schumpeter (1934) réfute cette vision et propose une vision évolutionniste de l’économie libérale. Au centre de l’évolution se situe l’entrepreneur. Schumpeter (1934) distingue l’invention (découverte de nouvelles connaissances scientifiques et techniques) de l’innovation (mettre en pratique dans le processus économique les inventions fournies par le progrès techniques : introduire de nouveaux procédés, nouveaux produits et débouchés, nouvelles sources de matières premières et de nouvelles formes d’organisation industrielle).
Schumpeter (1934, 1942) distingue donc 5 types d’innovation :
· L’innovation de produit : comme le téléphone de Graham Bell, le pneu Radial de Michelin, les édulcorant synthétiques comme l’aspartam, le Walk-Man de Sony détrôné actuellement par l’IPOD d’Apple, les couches culottes jetables,…etc. 
· L’innovation de procédé : il s’agit de mettre au point et d’adopter de nouvelles méthodes de développement, de fabrication, d’organisation ou de distribution (passage de la vente par correspondance du catalogue à Internet ; procédé de culture des légumes hors sol).
· L’innovation de nouveaux débouchés : il s’agit de trouver de nouveaux marchés pour les produits de l’entreprise novatrice (le marché de l’informatique était réservé dans un premier temps aux professionnels, IBM a mis au point son PC rendant ainsi l’informatique accessible au grand public ; Internet était réservé au départ pour la circulation de l’information dans un cadre militaire américain, depuis la chute du mur de Berlin Internet s’est ouvert au grand public et à l’exploitation commerciale).
· L’innovation de nouvelles consommations intermédiaires : il s’agit souvent de remplacer les inputs dans une industrie, par de nouveaux inputs meilleurs sur le plan technique. Comme le remplacement de l’aluminium par le carbone dans les vélos (plus résistant aux chocs). Aussi, dans le modèle 787 Dreamliner de Boeing, les alliages d’aluminium sont remplacés par un composite de fibre de carbone, permettant ainsi de baisser la masse de l’avion d’environ 10%, le kérosène consomme baisse d’environ 20% par passager.  Boeing prétend que son 787 permet une réduction de 10% des coûts d’exploitation.
· L’innovation de nouveaux types d’organisation de marché et / ou des affaires.
3. Les déterminants de l’innovation dans l’entreprise : revue de littérature

Dans les travaux de Schumpeter (1934, 1942), les innovations introduites par l’entrepreneur capitaliste, provoque une succession de phases de prospérité et de récession qui, à leur tour, assurent l’expansion économique. L’innovation apparaît donc comme un facteur clé de succès des entreprises voulant développer et maintenir un avantage concurrentiel durable (Porter, 1985), particulièrement dans un contexte de concurrence accentuée par la mondialisation des marchés, l’accélération des changements technologiques et la surabondance des flux d’information (Brown et Eisenhardt, 1995). La connaissance et le savoir sont donc à considérer comme une ressource stratégique pour les entreprises. Dès lors, toute recherche des déterminants de l’innovation dans l’entreprise revêt un caractère essentiel. Nous nous intéressons dans notre revue de littérature, aux modèles économétriques empiriques des déterminants de l’innovation.
Becheikh et al. (2006a) dégagent une liste d’une cinquantaine de variables, que les tests économétriques identifient comme déterminants de l’innovation dans les PME manufacturières. Cependant, certaines variables semblent faire l’objet d’un consensus dans la littérature, il s’agit de : la taille de l’entreprise, les activités de recherche et développement (R&D), la qualification du personnel, l’exportation,  et l’intensité technologique de l’industrie dans laquelle se trouve l’entreprise. Notons que la taille de l’entreprise (comme déterminant de l’innovation) a été introduite dans la littérature par Schumpeter, mais de façon contradictoire. Schumpeter (1934) soutient que l’innovation est du ressort des entreprises de petite et moyenne taille (PME, entreprises entrepreneuriales), celles-ci sont caractérisées par le dynamisme et la flexibilité. Plus tard, Schumpeter (1942) explique que les innovations augmentent de façon proportionnelle à la taille de l’entreprise, car ces dernières ont une capacité supérieure de financement de l’innovation. L’étude empirique de Love et Ashcroft (1999) soutient la première hypothèse Schumpetérienne. Mais selon Becheikh et al. (2006b), les études empiriques soutiennent majoritairement la deuxième hypothèse Schumpétérienne. Les entreprises de taille importante bénéficient d’une capacité de financement plus importante, elles peuvent : supporter les coûts des échecs des projets d’innovation (Majumdar, 1995), amortir les coûts de R&D (Recherche et Développement), exploiter mieux les économies d’échelle de la recherche et de la production (Stock et al., 2002). En outre, l’observation empirique de l’OCDE (2002) soutient que lorsque les activités d’innovation exigent des coûts fixes importants (secteur pharmaceutique), ce sont les entreprises de taille importante qui sont les plus innovantes. Mais lorsque la flexibilité et la capacité à exploiter des niches sont importantes, ce sont les PME qui sont les plus innovantes (Start-up, TIC).
Les activités de R&D semblent encourager fortement l’innovation. La R&D permet de : produire du savoir et du savoir-faire, augmenter la capacité de l’entreprise à absorber les nouvelles technologies qui apparaissent sur le marché, attirer des partenaires potentiels (Li et Simerly, 2002 ; Sternberg et Arndt, 2001). Toutefois, Julien (2001) soutient que la R&D dans les entreprises de petite taille se fait de façon sporadique, lorsque le besoin se manifeste. Les activités de R&D organisées de façon permanente, sont généralement observées chez les entreprises de taille moyenne et plus. Dans l’analyse de Schumpeter (1942), l’entreprise est fortement incitée à innover si elle est en situation de monopole. Cette configuration du marché assure à l’entreprise une vision à long terme et lui permet de s’engager dans des projets de R&D risqués. Notons au passage que les dépenses de R&D de l’économie algérienne (en % du PIB) ne dépasse pas 1% pour la période 2000-2005 (Assala, 2006, p.9).
Il ressort également que l’ouverture sur les marchés internationaux (chiffre d’affaires réalisé à l’export) consolide de façon significative le développement des innovations dans les PME (Becheikh et al., 2006b ; Souitaris, 2001). Pour rester compétitives sur ces marchés à l’extérieur, les PME sont incitées constamment à innover. Vernon (1979) explique dans sa théorie du « cycle de vie international du produit », que l’entreprise novatrice commence à exporter des produits intensifiés en R&D, dès que la demande locale s’accroît de façon à stimuler la production en grande série. A mesure qu’un produit intensifié en R&D se banalise, sa technologie devient de plus en plus facile à imiter. L’entreprise novatrice est menacée par des concurrents imitateurs, aussi bien sur son marché domestique que sur ses marchés à l’export. Aussi, cherche-t-elle un prolongement de son monopole temporaire à travers l’IDE (Investissement Direct Etranger). L’entreprise novatrice délocalise la production de son produit banalisé par l’imitation, et procède à de nouvelles innovations afin de conserver son avance technologique sur les concurrents imitateurs.
Par ailleurs, il semble que les relations que l’entreprise développe avec son environnement contribuent significativement au processus d’innovation au sein de l’entreprise, particulièrement pour les PME-PMI (Rothwell, 1991). Certaines études mettent en évidence l’impact significatif des réseaux que l’entreprise développe avec ses clients, fournisseurs, sous traitants et partenaires ; et aussi avec les universités, centres de recherche, chambres de commerce et organismes publics d’aide à l’entreprise. Ces relations permettent de : développer un capital social, réduire les coûts de transaction, entretenir un système de veille technologique, combler le manque de compétence en interne, échanger des informations pertinentes et développer une communication efficace et rapide. Le tout permet de créer un climat favorable à l’innovation (Landry et al., 2002 ; Le Bas et al., 1998).
En outre, certaines recherches soutiennent qu’une stratégie de différentiation (au sens Portérien du terme) a un effet positif significatif sur l’innovation des entreprises (Debackere et al., 1996 ; Zahra, 1993). Notons que Porter (1980) propose quatre types de stratégies concurrentielles génériques : la domination par les coûts, la différenciation, la concentration par les coûts, et la concentration par la différenciation. Pour Porter (1980) le choix se fait selon deux axes : la création de la valeur (faible coûts vs. différenciation) et l’étendue du marché cible (marché global vs concentration sur un nombre limité de segments de marchés). La stratégie de différenciation semble inciter les entreprises à innover continuellement pour préserver leur positionnement concurrentiel. Aussi, la stratégie de concentration peut avoir un effet positif significatif sur l’innovation, dans la mesure où elle incite les entreprises à être constamment à l’écoute du marché cible (veille commerciale), afin de répondre de manière novatrice aux besoins spécifiques des clients dans le segment cible. Par contre, la stratégie de domination par les coûts paraît avoir un effet négatif sur l’innovation. Zahra et Covin (1994) expliquent qu’une telle stratégie mène les entreprises à garder leurs coûts au plus bas niveau possible, écartant ainsi les projets souvent coûteux de R&D. 
Un autre déterminant de l’innovation est l’acquisition d’équipements et machines intensifiés en technologie. Darroch et McNaughton (2002) soutiennent que l’achat d’équipements et de technologies de production avancées, a un impact positif significatif sur l’aptitude des entreprises à innover. L’acquisition des nouvelles technologies augmente la productivité des entreprises, baisse les coûts de production, permet de réaliser des économies d’échelle et améliore de ce fait, la compétitivité des entreprises. 
D’autre part, le secteur d’activité de l’entreprise est un déterminant classique de l’innovation dans les entreprises. Il ressort de la littérature empirique que les PME des secteurs à forte intensité technologique, sont généralement plus novatrices que celle des secteurs traditionnels, à forte intensité de main d’œuvre (Uzun, 2001 ; Quadros et al., 2001). Notons que la CNUCED (1999) adopte la typologie suivante pour classer les secteurs d’activité selon leur intensité technologique : secteurs High-Tech (chimie et pharmacie, électronique avancée, aéronautique, instruments de précision), secteurs Medium-Tech (machine industrielle, automobiles, électronique moyenne gamme, chimie de base), secteurs Low-Tech (textile, équipements de sport, jouets, produits plastiques et métalliques simples, outillage de plomberie et de bricolage, chaussures).

4. Spécification du modèle empirique
Ce papier vise à spécifier les déterminants de l’innovation à partir d’un échantillon de 38 PME algériennes à vocation exportatrice. Ces PME ont été sélectionnées dans le cadre du programme algérien « Optimexport » (voir www.optimexport-dz.org), diligenté par l’ALGEX (Agence Nationale de Promotion du Commerce Extérieur), la CACI (Chambre Algérienne de Commerce et d’Industrie) et l’AFD (Agence Française de Développement). Le but de ce programme est de renforcer les capacités exportatrices des PME PMI algériennes hors hydrocarbures, en améliorant leur niveau d’information, de formation et leur savoir faire. La sélection de l’échantillon de 38 PME-PMI algériennes s’est étalée sur la période 2006-2008 et s’est déroulée de la façon suivante (ALGEX, 2009a, pp.119-122) : Dans un premier temps, un appel à candidature a été lancé par l’ALGEX en direction des PME PMI algériennes (800 entreprises ont manifesté leur intérêt). Dans un deuxième temps, un questionnaire d’évaluation du potentiel à l’export a été adressé aux entreprises candidates (ALGEX, 2009b), seules 120 entreprises à fort potentiel ont été retenues. Dans un troisième temps, un diagnostic stratégique interne a été diligenté par les organismes en charge du programme algérien « Optimexport » afin d’analyser les forces et faiblesses des entreprises candidates et de procéder à leur notation ; cette procédure a permis de retenir 39 PME-PMI algériennes de divers secteurs d’activité. A notre niveau, nous retenons 38 PME du secteur des industries manufacturières, la 39ème PME étant un Call Center, a été exclue de l’étude, car nous nous focalisons exclusivement sur les branches d’activité du secteur « industrie manufacturière ». 
La variable à expliquer de notre modèle empirique  est dichotomique (dénotée INNOV). Les PME considérées novatrices (valeur 1) sont celles qui ont répondu de façon affirmative à au moins une des cinq questions suivantes : « au cours de la période 2000-2006, avez-vous introduit une innovation consistant en : (1) l’amélioration d’un produit existant, (2) la fabrication et / ou la commercialisation d’un nouveau produit (nouveau pour le marché domestique), (3) l’amélioration d’une technique de production, (4) l’utilisation d’une nouvelle technique de production, (5) l’introduction de changements organisationnels améliorant la productivité ». Nos variables explicatives, inspirées de notre revue de littérature, sont : 
· La taille de la PME : le chiffre d’affaires déflaté (en dinar constant) est retenu pour rendre compte de la taille de l’entreprise (dénoté CA). Le carré de cette variable (dénoté CA2) est pris en compte pour tester la présence d’éventuels effets non linéaires entre la taille de la PME et la décision d’innover. Aussi, la variable CA peut être scindée en trois variables dichotomiques, à savoir : CA1 (prend la valeur 1 si le chiffre d’affaires de la PME se situe entre 200 millions et 2 milliards DA), CA2 (si le chiffre d’affaires est inférieur à 200 millions DA) et CA3 (si le chiffre d’affaires est inférieur à 20 millions DA). Nous nous attendons à un impact positif de la taille de l’entreprise.
· L’ouverture sur les marchés extérieurs : est mesurée par la variable dichotomique EXP1. Elle prend la valeur 1 si la PME a exporté régulièrement au cours de la période 2000-2006 et 0 sinon (les exportations sporadiques sont assimilées à la valeur 0). Nous utilisons également la variable EXP2 qui indique la proportion du chiffre d’affaires réalisée à l’export (moyenne période 2000-2006). Nous nous attendons à un impact positif  de l’ouverture sur l’extérieur. Nous cherchons à identifier laquelle des deux variables rapporte mieux l’impact de l’ouverture sur les marchés extérieurs.
· La qualification de la main d’œuvre : est mesurée par la variable QUALIF (proportion des ingénieurs et techniciens supérieurs dans l’effectif total de l’entreprise). Nous nous attendons à un impact positif de la disponibilité des compétences en interne.
· La présence d’un laboratoire et /ou service de R&D au sein de la PME : est mesurée par la variable dichotomique R&D, qui prend la valeur 1 si la PME dispose d’un laboratoire et /ou service de R&D. Nous nous attendons à un impact positif de cette variable.

· Les relations que la PME développe avec son environnement : est mesurée par la variable dichotomique LINK, qui prend la valeur 1 si la PME prétend dans le questionnaire, disposer d’un réseau de connexions informationnelles avec les clients, fournisseurs, sous-traitants et partenaires, universités, centres de recherche, chambres de commerce et organismes publics d’aide à l’entreprise.
Nous nous attendons à un impact positif.

· La stratégie de différentiation : est mesurée par la variable dichotomique DIFF, qui prend la valeur 1 si l’entreprise répond affirmativement à la question « Estimez-vous proposer aux clients des produits et services, ayant des caractéristiques différentes de l’offre de la concurrence et / ou plus innovantes, justifiant par exemple, un prix de vente plus élevé ?». Nous nous attendons à un impact positif de cette variable.

· L’acquisition de nouvelles technologies : est mesurée par la variable dichotomique ACQUI, qui prend la valeur 1 si la PME a acquis des  machines intensifiées en technologie, sur la période 2000-2006. Nous nous attendons à un impact positif.

· L’intensité technologique du secteur de la PME : est mesurée la variable dichotomique SECTEUR, qui prend la valeur 1 si le secteur d’activité de la PME appartient aux High-Tech ou Medium-Tech (selon la classification de la CNUCED, 1999). Nous nous attendons à un impact positif.

5. Régressions, résultats et interprétations
La variable à expliquer étant dichotomique, le modèle de régressions retenu pour identifier les déterminants de l’innovation est de type Logistique. La variable à expliquer est donc le Logit de la variable INNOV présentée en annexe. Nous nous référons pour nos régressions aux Moindres Carrés Ordinaires (MCO). Le tableau 4 en annexe retient uniquement les principaux résultats significatifs. Le pseudo R2 de Mc Fadden est de « 0,21 » ce qui est acceptable lorsqu’il s’agit d’une variable dépendante muette. Le modèle est globalement significatif. Les variables explicatives ont globalement les signes attendus. Nous testons l’hypothèse nulle, selon laquelle les coefficients des variables explicatives du modèle ne sont pas significativement différents de zéro. Le test de Khi-deux est significatif au seuil de 1% (ratio du maximum de vraisemblance égale à 44,44). Ainsi l’hypothèse nulle est rejetée. Lorsque le coefficient d’une variable explicative apparaît avec un signe positif, cela veut dire que celle-ci influence positivement la probabilité que la variable dépendante prenne la valeur 1. En d’autres termes, l’amélioration de la variable explicative augment (Ceteris Paribus) la propension de la PME à innover. Il ressort des régressions que l’aptitude à innover est positivement déterminée par : la taille de la PME, l’ouverture sur l’extérieur (exportations), la qualification de la main d’œuvre, les acquisitions d’équipements intensifiés en technologie. 
Par contre, l’intensité technologique du secteur d’activité, les réseaux que la PME tisse avec l’environnement et la stratégie de différenciation ne sont pas significatifs au seuil conventionnel de 5%. L’existence d’un laboratoire de R&D au sein de la PME n’est significative que lorsqu’on retient un seuil de 10%. A partir des coefficients des variables explicatives significatives (après calcul des élasticités) nous pouvons avancer prudemment les quelques commentaires suivants :
· L’augmentation de la taille de la PME (variable CA) de 10% entraîne, toutes choses étant égales par ailleurs, l’augmentation de la proportion à innover de 3%. Ce résultat soutient donc la 2ème hypothèse Schumpétérienne. Des trois variables CA1, CA2 et CA3, seule la première apparaît avec un coefficient positif et significatif. Ceci conforte notre premier commentaire. L’innovation est donc proportionnelle à la taille de la PME. 
· L’élasticité de la variable exportation (EXP1) est de 0,23. Ainsi, si la PME qui n’exporte pas (EXP1=0) décide de le faire, elle améliore sa probabilité d’innover de 0,23%.

· L’augmentation du nombre des ingénieurs et des techniciens supérieurs dans la PME (en % de l’effectif total) de 10%, entraîne, Ceteris Paribus, la probabilité d’innover de 2,44%.
· Les acquisitions d’équipement à forte intensité technologique augmentent également la probabilité d’innover de 0,14%.

Le fait d’appartenir aux secteurs High-Tech et Médium-Tech ne semble pas influencer la probabilité d’innover des PME. Ceci peut être expliqué par le fait que les PME de ces secteurs dans notre échantillon, interviennent toutes dans les derniers maillons de la chaîne de production (l’assemblage). En fait, les PME déclarent appartenir aux secteurs High-Tech, mais les diagnostics internes mentionnent qu’elles ne procèdent, dans la majorité des cas, qu’à des opérations de montage de produits intensifiés en technologie. Aussi, les réseaux que la PME tisse avec l’environnement (clients, fournisseurs, université, centre de recherche,…etc.) ne semble pas avoir d’impact significatif. Lamiri (1999) explique que l’université algérienne a du mal à produire des connaissances et est déconnectée des besoins des entreprises. 
6. Conclusion
L’objet de ce papier vise à spécifier les déterminants de l’innovation à partir d’un échantillon de 38 PME algériennes du secteur des industries manufacturières. Le modèle empirique explique la propension à innover des PME en fonction de variables conventionnelles issues de notre revue de littérature. Il ressort des régressions que l’aptitude à innover est positivement déterminée par : la taille de la PME, l’ouverture sur l’extérieur (exportations), la qualification de la main d’œuvre, les acquisitions d’équipement intensifiée en technologie. Par contre, l’intensité technologique du secteur d’activité, les réseaux que la PME tisse avec l’environnement et la stratégie de différenciation ne sont pas significatifs. La taille de la PME semble être un déterminant robuste de l’innovation des entreprises. Ce résultat s’inscrit dans une logique Schumpétérienne. En effet, Schumpeter (1942) explique que les innovations augmentent de façon proportionnelle avec la taille de l’entreprise. Les entreprises de taille importante bénéficient d’une capacité de financement plus importante, elles peuvent : supporter les coûts des échecs des projets d’innovation, amortir les coûts de R&D, exploiter mieux les économies d’échelle de la recherche et de la production. Enfin, nous formulons les deux critiques suivantes : d’abord, nous ne pouvons pas généraliser les conclusions tirées à l’ensemble de l’économie, du fait de la taille de l’échantillon. Aussi, nous nous sommes focalisés sur les industries manufacturières. Ensuite, l’industrie agroalimentaire est surprésentée (50% dans l’échantillon contre une moyenne nationale de 30%). Nous espérons élargir notre échantillon dans d’autres recherches à venir.
Annexes

Tableau 1. Répartition des PME privées en Algérie par secteur d’activité 
(à la fin 1er  semestre 2008)

	Secteur d’activité
	Nombre de PME privées
	%

	Services 
	142.222
	45 %
	

	Bâtiment, travaux publics
	106.865
	34 %
	

	Industrie manufacturière
	56.111
	18 %
	

	
	Agroalimentaire 
	
	16.624
	
	30 %

	
	Bois et papier
	
	11.518
	
	20 %

	
	ISMME
	
	8625
	
	15 %

	
	Matériaux de construction
	
	7029
	
	12 %

	
	Textile
	
	4229
	
	8 %

	
	Chimie plastique
	
	2152
	
	4 %

	
	Cuir 
	
	1657
	
	3 %

	
	Mines et carrières
	
	750
	
	1 %

	
	Autres branches d’industrie
	
	3527
	
	7 %

	Agriculture et pèche 
	3517
	2 %
	

	Services à l’industrie
	863
	1 %
	

	Total
	309.578
	100 %
	


Source : Ministère de la PME et de l’Artisanat (2008).
ISMME : branche d’activité des Industries Sidérurgiques, Métalliques, Mécaniques et Électriques 

Tableau 2. Variables retenues
	Variable
	Descriptif
	Max
	Min
	Moy

	INNOV
	Variable à explique (dichotomique)
	1
	0
	0,48

	CA
	Chiffre d’affaires (en millions de dinar constant)
	1800
	20
	984

	CA2
	Chiffre d’affaires au carré 
	-
	-
	-

	CA1
	200 millions < CA < 2 milliards DA 
	1
	0
	0,49

	CA2
	CA < 200 millions DA
	1
	0
	0,34

	CA3
	CA < 20 millions DA
	1
	0
	0,14

	EXP1
	1 si la PME exporte régulièrement entre 2000-2006
	1
	0
	0,47

	EXP2
	% du CA réalisé à l’export (moyenne 2000-2006)
	25%
	0%
	0,15

	QUALIF
	Total ingénieurs et techniciens (en % effectif total)
	45%
	1%
	0,57

	R&D
	1 si la PME dispose d’un laboratoire de R&D
	1
	0
	0,13

	LINK
	1 si la PME dispose d’un réseau (de 2000 à 2006)
	1
	0
	0,42

	DIFF
	1 si la PME suit une stratégie de différenciation
	1
	0
	0,35

	AQUI
	1 si la PME a acquis de la technologie
	1
	0
	0,41

	SECTEUR
	1 si le secteur est High-Tech ou Medium-Tech
	1
	0
	0,39


NB : la variable INNOV prend la valeur 1 lorsque la PME répond affirmativement à l’une des propositions suivantes : « au cours de la période 2000-2006, avez-vous introduit une innovation consistant en : (1) l’amélioration d’un produit existant, (2) la fabrication et / ou la commercialisation d’un nouveau produit (nouveau pour le marché domestique), (3) l’amélioration d’une technique de production, (4) l’utilisation d’une nouvelle technique de production, (5) l’introduction de changements organisationnels améliorant la productivité » (ALGEX, 2009a et 2009b). Aussi, les réponses envoyées par les PME concernent la période 2000-2006. Précisons que lorsqu’une variable explicative dichotomique prend la valeur 1 durant cette période, alors celle-ci est retenue pour l’ensemble de l’intervalle 2000-2006. Pour les variables quantitatives l’ALGEX (2009b) retient la moyenne sur la période 2000-2006.  

Tableau 3. Descriptif de l’échantillon

	Répartition selon branche d’activité
	
	Répartition selon effectif

	banche d’activité
	Nombre (%)
	
	Effectif
	Nombre (%)

	Industrie agroalimentaire
	19 (50%)
	
	De 50 à 249 salariés
	21 (55%)

	Industrie textile 
	03 (08%)
	
	
	

	Industrie bois papier
	03 (08%)
	
	De 10 à 49 salariés
	13 (35%)

	ISMME
	04 (10%)
	
	
	

	Industrie chimie et plastique
	04 (10%)
	
	De 01 à 09 salariés
	4 (10%)

	Autres branches d’industrie
	05 (14%)
	
	
	

	Total 
	38 (100%)
	
	Total
	38 (100%)


Tableau 4. Régressions
	
	Reg.1
	Reg.2
	Reg.3
	Reg.4

	CA
	0,35

(4,88)*
	0,39

(8,41)*
	0,45
(6,58)*
	1,24
(3,54)*

	CA2
	
	
	1,25

(1,05)
	1,48

(0,98)

	CA1
	0,25
(6,54)*
	0,12

(8,66)*
	
	0,65

(0,69)

	CA2
	
	
	
	1,64

(0,79)

	CA3
	
	
	
	4,05

(0,89)

	EXP1
	0,55

(6,21)*
	1,01

(2,11)*
	0,50
(5,47)*
	0,41
(5,88)*

	EXP2
	1,58

(1,05)
	
	1,02

(1,55)+
	

	QUALIF
	1,99

(9,54)*
	3,12

(8,44)*
	2,41

(8,10)*
	2,00

(6,44)*

	R&D
	2,62

(1,59)+
	2,54

(1,96)+
	0,05

(0,54)
	0,56

(0,69)

	LINK
	0,54
(0,14)
	0,88
(0,12)
	0,42
(0,64)+
	0,15
(0,12)

	DIFF
	-0,54
(-0,74)
	0,23
(0,57)
	0,12
(1,14)
	0,42
(1,51)

	AQUI
	1,44

(2,11)*
	1,11

(2,35)*
	2,09

(2,95)*
	0,25

(3,55)*

	SECTEUR
	1,82
(0,45)
	2,01
(0,10)
	1,00

(0,72)
	0,99
(0,41)

	Mc Fadden R2
	0,21
	0,32
	0,20
	0,29


NB : la valeur entre parenthèse indique la statistique z centrée réduite. Les signes (*) et (+) indiquent un coefficient significatif au seuil de 5% et 10% respectivement.
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� La  définition juridique de la PME en Algérie est la suivante : « Micro entreprise de 1 à 9 salariés. Petite entreprise de 10 à 49 salariés. Moyenne entreprise de 50 à 249 salariés » (Ministère de la PME et de l’Artisanat, 2001, p.2). Le nombre de PME en Algérie est de 432.000 PME à la fin du premier semestre de 2008, dont 309.578 PME privées, soit 72% de la population totale (Ministère de la PME et de l’Artisanat, 2008). En terme de création d’entreprises, la moyenne en Algérie est de 70 PME par an pour 100.000 habitants, contre 350 par an pour des pays en développement de PIB similaire (Commission Européenne - Euro Développement PME, 2007). 





